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1 . Présentation de la Commune de Saint-Palais-sur-Mer 
 
La commune de Saint-Palais-sur-Mer, située dans le département de la Charente- 
Maritime, compte presque 4 000 habitants. C’est une commune littorale de la côte 
Atlantique située à 5 km à l’ouest de Royen et à 40 km au sud de Rochefort. Saint-
Palais-sur-Mer a pour caractéristique d’être une station balnéaire avec une forte 
attractivité touristique lors de la saison estivale. La commune appartient à la 
Communauté d’Agglomération de Royan Atlantique (CARA) depuis 2001, 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale qui regroupe 33 communes 
autour de la rive de l’estuaire de la Gironde et la rive sud de la Seudre. 
 
 

 
 

 
La commune de Saint-Palais-sur-Mer est située dans le canton de La Tremblade. Elle 
fait partie du territoire du Schéma de Cohérence Territoriale de La Communauté 
d’Agglomération Royan Atlantique. 
 
 
 
 
 
 

Saint-Palais-sur-Mer 
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 2 . Objet de l’enquête 

 
Le présent Règlement Local de Publicité est un document d’urbanisme qui a été 
élaboré à l’initiative de M. le Maire et approuvé par délibération le 20 février 2025. 
Le Règlement Local de Publicité permet d’adapter la réglementation nationale de la 
publicité extérieure (publicités, pré-enseignes et enseignes) aux spécificités du 
territoire communal. 
 
Ainsi, le règlement peut appliquer une réglementation plus restrictive que les 
prescriptions de la réglementation nationale ; par exemple : 
- Limiter le nombre et le format des dispositifs publicitaires muraux, 
- Interdire les publicités scellées au sol et limiter les dispositifs numériques, 
- Interdire les publicités murales dans les espaces boisés classés et les zones 
naturelles à protéger figurant dans le Plan Local d’Urbanisme (PLU). Dans la 
réglementation nationale, seuls les dispositifs scellés au sol sont interdits dans ces 
espaces. 
 
La commune de Saint-Palais-sur-Mer souhaite adopter un Règlement Local de 
Publicité dont les objectifs sont les suivants : 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 



5 

Rapport de l’enquête publique relative au règlement local de publicité 
de la Commune de Saint-Palais-sur-Mer 17420 

Robert-Dumas-Chaumette, Commissaire enquêteur 

 

 

 

3. Présentation de l’enquête 
 

3.1. Le cadre juridique :   
  

Les articles L120-1, L123-1-A, L123-1 à L123-18, L123-19-8 à L123-19-11 et 
R 123-1 à R 123-46, du code de l’environnement relatifs à l’enquête publique ;  

 
Les articles L 581-14 à L 581-14-3 et R 581-72 à R 581- 80 du code de 

l’environnement concernant le règlement local de publicité ; 
 
La Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 

l’environnement ; 
 
La loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 

l’architecture et au patrimoine ; 
 

La Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets ; 

 
L’article R 411-2 du code de la Route (limites d’agglomération) ; 

 
Décret n°82-21 du 24 février 1982 portant règlement national des enseignes 

et fixant certaines dispositions relatives aux préenseignes pour l’application de la loi  
n° 78-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et aux 
préenseignes ;  

 
Décret n° 2012-118 du 30 janvier 2012 relatif à la publicité extérieure, aux 

enseignes et aux préenseignes ;  
 
Les articles L103-2, L103-3 et L 153-11 et suivants du code de l’urbanisme ; 
 
La délibération du 21 septembre 2023 du conseil municipal prescrivant 

l’élaboration du règlement local de publicité, définissant les objectifs poursuivis et les 
modalités de concertation ; 

 
Le débat sur les orientations du RLP qui s’est tenu en conseil municipal le 6 

juin 2024 ; 
 
La délibération du 20 février 2025 du conseil municipal arrêtant le projet de 

RLP ; 
 
La liste d’aptitude aux fonctions de Commissaires enquêteurs pour la 

Charente Maritime pour d’année 2025 ; 

 
L’arrêté de M. le Maire prescrivant l’ouverture et l’organisation de l’enquête 

publique sur le projet de RLP. 
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3.2. Le contenu du dossier soumis à l’enquête : 
 
- Les pièces administratives liées à l’enquête publique, 
- Les délibérations du conseil municipal relatives à la prescription du 

RLP, et portant débat sur les orientations du projet d’élaboration, 
- Les délibérations du conseil municipal tirant bilan de la concertation 

et arrêtant le projet d’élaboration du RLP, 
- L’arrêté de Monsieur le Maire N° U 2025- 263 du 3 juin 2025, 
- Le rapport de présentation, la partie réglementaire, les annexes, le 

plan de zonage, 
- Les avis émis par les personnes publiques associées ainsi que celui 

émis par la Commission Départementale de la Nature, des Paysages 
et des Sites, 

- Le registre d’enquête publique. 
  

4. Organisation de l’enquête publique 
 

4.1. Désignation du Commissaire enquêteur : 
 
Il a été désigné par arrêté de Monsieur Le Maire, en date du 28 février 2024, 
parmi les inscrits sur la liste d’aptitude des Commissaires Enquêteurs de la 
Charente-Maritime pour 2025. 

 

4.2. Calendrier de l’enquête : 
 

- Le 21 septembre 2023 : délibération du Conseil Municipal prescrivant 
l’élaboration du RLP ; 

 

- Le 6 juin 2024 : délibération du conseil municipal relative au débat sur les 
orientations du RLP ; 

 

- Le 20 février 2025 : délibération du conseil municipal approuvant le bilan de 
la concertation et arrêtant le RLP ; 

 

- Le 3 juin 2025 : Arrêté de Monsieur Le Maire prescrivant l’enquête publique 
sur le projet d’élaboration du RLP, désignant le Commissaire enquêteur, 
précisant les dates de l’enquête ; 

 

- Le 17 juin 2025 : Publication du premier avis dans le quotidien Sud-Ouest ; 
 

- Le 20 juin 2025 : Publication du premier avis dans le quotidien Le Littoral ; 
 

- Le 7 juillet 2025 : début de l’enquête et première permanence ; 
 

- Le 11 juillet 2025 : Publication du deuxième avis dans le quotidien Sud-
Ouest et dans le quotidien Le Littoral ; 

 

- Le 23 juillet 2025 : deuxième permanence ; 
 

- Le 7 août 2025 : troisième permanence et fin de l’enquête. 
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4.3. La publicité : 
 

• Site Internet de la Commune : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
- 4.4 . Les permanences du Commissaire enquêteur :  
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• Parution dans la presse : 

Première parution dans le journal Sud-Ouest le 17 juin 2025: 
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Première parution dans le journal Le Littoral le 20 juin 2025 : 
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Deuxième parution dans le journal Sud-Ouest le 11 juillet 2025 : 
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Deuxième parution dans le journal Le Littoral le 11 juillet 2025 : 
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• Affichages sur divers sites de la commune : 
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• Affichage devant et dans la mairie et sur la borne tactile : 
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• Affichage sur les panneaux administratifs : 
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• Affichage sur le panneau lumineux : 
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• Affichage sur Facebook : 
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Un problème vite résolu (en moins d’une heure): M. DOUMERC, responsable juridique de l’Union de 

la Publicité Extérieure, a rencontré des difficultés à se connecter au site à 10 h 03. Le problème a été 

résolu à 10 h 53. 
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4.4 . Bilan de la concertation : 
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Contributions du public sur le registre de la concertation : 
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4.5. Bilan des permanences : 

 
Permanence du 7 juillet 2025 :  
Arrivée à 9 h 00 - J’ai paraphé et ouvert le registre d’enquête puis j’ai vérifié les pièces du dossier qui 
était complet.  
 
2 personnes reçues avec une observation sur le registre d’enquête.  
 
Mme BOUCHET, demeurant 28 avenue de la Grande Côte à Saint-Palais-sur-Mer et Mme VAN DE 

NABEELE, demeurant 24 avenue de la Grande Côte à Saint-Palais-sur-Mer, signalent la dangerosité de la 

sortie de leur propriété, avec le manque de visibité créé par le mobilier urbain. 

Départ à 12 h 00  
 
Permanence du 23 juillet 2025 : 
Arrivée à 13 h 30 - J’ai ouvert le registre d’enquête puis vérifié les pièces du dossier qui était complet. 
 
Mme Emilie BOUIN, de la société JCDecaux, pour des échanges sur le contenu du courrier enregistré 
n°-1 Mail n°2 adressé à moi-même par M. Olivier DUPIN directeur Régional. 
 
Echanges avec M. et Mme RULLAC, en vacances à Saint-Palais-sur-Mer, intéressés par le dossier 
d’enquête public. 
 
Echanges avec Mme Christine DUBREUIL, demeurant 38 rue des Pièrrières à Saint-Palais-sur-Mer. 
 
Fin de la permanece à 17 h 00. 
 
En sortant de la mairie à 17 h 15, je rencontre Mme BOUCHET et Mme VAN DE NABEELE qui me 
remettent 5 photos prises au niveau de la sortie de leur propriété. 
 

 
Permanence du 7 août 2025 : 

 
Arrivée à 13 h 30 - J’ai ouvert le registre d’enquête puis vérifié les pièces du dossier qui était complet. 
 
2 personnes reçues avec une observation sur le registre d’enquête : 
 
M. BRISSON Jean-Philippe, demeurant 30 avenue de la Grande Côte à Saint-Palais-sur-Mer, signale la 

dangerosité de la sortie de sa propriété, avec le manque de visibité créé par le mobilier urbain. 

M. FAUQUET Dominique, demeurant 30 Corniche Nauzan à Saint-Palais-sur-Mer, pour un problème de 
visibilé lié à du mobilier urbain, au niveau du carrefour de l’Avenue de Pontaillac et de la rue de la Plage 
 
Départ à 17 h 00 et clôture de l’enquête 
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Au cours de cette enquête, à l’occasion des 3 permanences définies dans l’arrêté organisant l’enquête 
publique, j’ai reçu 10 visites. Ont été réceptionnés un courrier, 4 e-mails, 3 observations recueillies sur 
le registre mis à disposition du public, et 4 photos remises en main propre, en lien avec l’observation  
n° 1 du registre. 

 
 
 
 

Le nombre de demandes exprimées est plus élevé que lors de la concertation, mais reste néanmoins 

moyen. Pourtant, la mairie a porté très correctement les mesures de publicité.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Je tenais à remercier l’ensemble des acteurs ayant contribué au bon déroulement de cette 
enquête, le personnel de la commune de Saint-Palais-sur-Mer, notamment Mme BIARDEAU qui m’a 
particulièrement bien accueilli à l’occasion des permanences, et qui m’ont permis d’exercer ma 
mission dans de bonnes conditions matérielles. Remerciements également pour la qualité du dialogue 
des représentants de la commune de Saint-Palais-sur Mer, qui ont su avoir une écoute attentive à mes 
préoccupations.  

Tout le temps des permanences a été occupé à recevoir le public et à rédiger une partie du présent 

rapport. J’ai essayé d’être le plus pédagogue possible en prenant le temps d’écoute et d’explication, en 

justifiant notamment le règlement écrit et graphique du Règlement Local de Publicité. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DATE Nombre de personnes reçues Observations écrites portées sur le 
registre lors des permanences 

07/07/2025 2 1 

23/07/2025 6 0 

07/08/2025 2 1 
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5. Observations 

 
5.1 Observations du public : 
 

Observation n° 1 : (observation n° 1 du registre d’enquête) - 9 h 30 à 10 h 45. 

Mme BOUCHET, demeurant 28 avenue de la Grande Côte à Saint-Palais-sur-Mer. 

Mme VAN DE NABEEL, demeurant 24 avenue de la Grande Côte à Saint-Palais-sur-Mer. 
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                Photo°1 Mme Bouchet                                                                                        Photo n°2 et 3 Mme Bouchet 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    Photo n°4 Mme Bouchet                                                     Photo n°5 Mme Bouchet 

Avis du CE : : la réponse à la demande d’implantation d’un dispositif sur le domaine public, devrait 
imposer au pétitionnaire de définir l’emplacement du dispositif de manière contradictoire avec le 
gestionnaire du domaine public et les riverains. Les cônes de visibilité seraient vérifiés aux sorties des 
propriétés privées. 

Avis de la collectivité : 

L’implantation des publicités apposées sur mobilier urbain sur le domaine public font l’objet d’une 

validation de la Commune en amont, dans le cadre de la concession qui lie la Commune et l’exploitant. 

Une nouvelle concession va être mise en place suite à l’approbation du RLP. Dans le cadre de cette 

nouvelle concession, la Commune sera vigilante sur l’implantation des mobiliers urbains publicitaires 

pour ne pas gêner la visibilité des sorties des propriétés privées, comme exposé dans cette 

contribution. Les supports en question feront l’objet d’une ré-implantation. La procédure d’installation 

prévue par le code de l’environnement par le biais d’une déclaration préalable (Cerfa n°14799*01) ne 

prévoit pas de validation de la part des riverains. Cette procédure d’installation ne peut pas être 

modifiée par le RLP. 
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Observation n° 2 : Mail n° 1 reçu le 18 juillet 2025 de M. Charles-Henri DOUMERC, 
responsable juridique de l’UPE. 
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1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avis du commissaire enquêteur : 

Ce problème a été presque instantanément résolu par le personnel de la mairie (lire le dernier 

paragraphe du chapitre « publicité ») 

Avis de la collectivité:  

La Commune a réagi aussitôt pour résoudre ce problème. 

 

2 

 
 
 
 
 
 
 
 

Avis du commissaire enquêteur : 

Il est indiqué page 91 du rapport de présentation : 

« Les publicités sur mur sont autorisées avec un format limité à 2.5m²(contre 4.7m² autorisé par le 

code de l’environnement actuellement dans cette zone). Cette réduction du format autorisé permet 

d’adapter la réglementation au cadre paysager et patrimonial de la commune soumise à de 

nombreuses protections patrimoniales et naturelles (SPR, site inscrit, monuments historiques, zones 

Natura 2000) et de répondre aux enjeux de préservation des paysages nécessaires à l’attractivité 

touristique de la commune en tant que station balnéaire. »  

Ce choix, décidé par les élus, est cohérent avec les enjeux du présent règlement communal de 

publicité. 
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Avis de la collectivité : 

Comme évoqué dans les justifications des choix dans le rapport de présentation, cette réduction du 

format permet de répondre aux enjeux paysagers de la Commune marqués par une forte présence de 

protections patrimoniales (SPR, monuments historiques) et naturelles (site inscrit de la côte Saint-

Girard et de zones Natura 2000). La réduction de la surface des publicités murales 2,5 m2 au lieu de 

4,7 m2 en ZP2, soit les secteurs non soumis à une protection patrimoniale et naturelle, va également 

permettre de réduire les écarts réglementaires entre les secteurs patrimoniaux (ZP1), où la publicité 

murale est interdite par le code de l’environnement et dans laquelle la Commune souhaite maintenir 

cette interdiction et la ZP2. Cela va donc permettre d’éviter les effets de « fracture » entre la ZP1 et la 

ZP2 et assurer une cohérence de la protection des paysages et du cadre de vie sur l’ensemble du 

territoire communal. La Commune ne souhaite donc pas prendre en compte cette proposition. 

 

3 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avis du commissaire enquêteur : 

Effectivement, un autre chapitre concernant les dispositions concernant les enseignes temporaires 

pourrait être créé. 

Avis de la collectivité : 

Des articles spécifiques sont prévus par le RLP pour les enseignes temporaires : E.03 ; E1.8 et E2.8. Il 

n’est donc pas nécessaire de créer un chapitre spécifique aux enseignes temporaires.  

La Commune ne souhaite donc pas prendre en compte cette proposition. 
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4 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Avis du commissaire enquêteur :   

L’habitat de la commune de Saint-Palais-sur-Mer reste assez concentré. Je n’ai pas constaté de 

hameau ou de petite zone d’habitat isolé sur le territoire de la commune . L’arrêté et le plan fixant les 

limites de l’agglomération figurant dans l’annexe du dossier pages 7, 8 et 9 sont clairs ; il n’y a à mon 

sens rien à modifier. 

 
Avis de la collectivité : 

La délimitation de l’agglomération dans le cadre du RLP a tenu compte de la réalité physique du bâti 
comme l’expose la jurisprudence évoquée par l’UPE.  
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Observation n° 3 : COURRIER n° 1et Mail n°2 reçu le 21 juillet 2025 de M. Olivier DUPIN, Directeur 
Régional de JCDecaux.   
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33 

Rapport de l’enquête publique relative au règlement local de publicité 
de la Commune de Saint-Palais-sur-Mer 17420 

Robert-Dumas-Chaumette, Commissaire enquêteur 

 

Les observations de la société JCDecaux portent plus particulièremet sur le mobilier urbain.  

1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avis du commissaire enquêteur : Le lexique concernant le mobilier urbain est précis (P5 de l’annexe du 

RLP.), mais effectivement, la définition : « Un dispositif publicitaire est un support dont le principal objet 

est de recevoir ou de permettre l’exploitation d’une publicité quel qu’en soit le mode »  peut compléter 

le lexique et le « à titre accessoire » ajouté. 

Avis de la collectivité : 

L’écriture réglementaire actuelle traite déjà séparément les publicités apposées à titre accessoire sur 

mobilier urbain par rapport aux autres formes de publicités (P1.2 ; P2.2). L’article P0.5 (extinction 

nocturne) mentionne bien les publicités apposées sur mobilier urbain pour évoquer que cet article 

concerne également ces dispositifs. 

Les définitions du projet actuel se base sur les définitions du code de l’environnement (L.581-3). Le RLP 

n’a pas vocation à redéfinir les définitions des dispositifs. Selon le code de l’environnement, les 

publicités et préenseignes apposées sur mobilier urbain sont une sous-catégorie de publicités. Les 

définitions de l’article L.581-3 s’appliquent donc aussi bien à la publicité apposée sur mobilier urbain 

qu’aux autres formes de publicités.  

Ces définitions du code de l’environnement n’empêchent pas de pouvoir traiter de manière spécifique 

la publicité apposée sur mobilier urbain par rapport aux autres formes de publicité dans le cadre d’un 

RLP étant donné que le code de l’environnement traite déjà de manière différentes les publicités 

apposées sur mobilier urbain et les autres formes de publicités (scellées au sol, sur mur ou clôture par 

exemple). 

La Commune ne souhaite donc pas prendre en compte cette proposition. 
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2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avis du commissaire enquêteur :   

Avis favorable 
 
 
Avis de la collectivité : 

La Commune souhaite maintenir son article P.01 en l’état afin d’autoriser de la publicité sur mobilier 
urbain en ZP1. 
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Observation n° 4 : Mail n°3 reçu le 1 août 2025 de M. Frédéric BARDOUX, résidant 13 rue de la 
Concorde à Saint-Palais-sur-Mer.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Avis du commissaire enquêteur :   

Concernant l’extinction nocturne des dispositifs de publicité : je donne un avis favorable. De la même 
manière que pour les enseignes, l’éclairage serait coupé de 23 h à 6 h. Peu de personne se déplacent 
sur le domaine public dans cette plage horaire, l’impact, le résultat et l’effet de la publicité sont donc 
faibles .Cette mesure aurait aussi pour conséquence une petite économie sur la facture d’énérgie.  
Concernant le règlement, je pense que l’application des mêmes régles de publicité sur un territoire 
homogène serait pertinente. 
Concernant la société Decaux : tout dispositif doit faire l’objet d’une demande d’autorisation qui peut 
être refusée par rapport au patrimoine, aux problèmes de visibité, aux réseaux. 
 
Avis de la collectivité : 

Plage d’extinction nocturne et dispositifs numériques : la Commune a fait le choix d’élargir la plage 
d’extinction des publicités et enseignes lumineuses (23h-6h) afin d’éviter que les dispositifs lumineux 
soient allumés aux horaires peu utiles dans une optique de réduction de la pollution lumineuse et 
d’économies d’énergies. La publicité numérique est interdite sur la Commune par le code de 
l’environnement et cette interdiction est donc maintenue par le RLP. Les enseignes numériques sont 
interdites en SPR afin de répondre aux enjeux patrimoniaux et sont fortement limitées en ZP2 afin de 
réduire au maximum leurs nuisances (1 seul dispositif autorisé par établissement et leur surface est 
limitée à 1 m2). 
 
La souhait que le règlement soit intercommunal : La CARA n’est pas compétente pour élaborer un RLP 
car la compétence d’élaboration des PLU et RLP appartient aux communes (cette compétence n’a pas 
été transférée à la CARA). De ce fait, la CARA ne peut donc pas élaborer un RLP intercommunal et seul 
les communes peuvent élaborer un RLP communal sur leur territoire. 
 
Société JC Decaux : la Commune conserve la maîtrise de l’implantation des publicités apposées sur 
mobilier urbain sur son domaine public. Les mobiliers urbains publicitaires ne peuvent être implantés 
sans l’accord de la Commune. 
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Observation n° 5 : Mail n°4 reçu le 6 août à 16 h5 8 et le 7 août à 13 h 48 de Mme HERVOCHON 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



37 

Rapport de l’enquête publique relative au règlement local de publicité 
de la Commune de Saint-Palais-sur-Mer 17420 

Robert-Dumas-Chaumette, Commissaire enquêteur 
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Avis du commissaire enquêteur :   

J’ai effecué un nouvel essai avec mon ordinateur portable pendant la permanence. 
Je n’ai constaté aucun souci de connexion.  
 
 
Avis de la collectivité : 

 
La Commune a également réalisé des tests, l’accès fonctionnait. 
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Observation n° 6 : M. FAUQUET Dominique, demeurant 30 Corniche Nauzan à Saint-Palais-sur-Mer, me 
signale lors de la dernière permanence, qu’un dispositif de publicité masque la visibilé au niveau de la 
signalisation du carrefour de l’avenue de Pontaillac et de la rue de la Plage. 

 
 
 
 

 
Avis du commissaire enquêteur : la réponse à la demande d’implantation d’un dispositif sur le 

domaine public devrait imposer au pétitionnaire de définir l’emplacement du dispositif de manière 

contradictoire avec le gestionnaire du domaine public et les riverains (lire SVP observation 1) 

 
 
 
Avis de la collectivité : 

Dans le cadre de la nouvelle concession de mobilier urbain, la Commune sera vigilante sur 
l’implantation des mobiliers urbains publicitaires pour ne pas gêner la visibilité des sorties des 
propriétés privées et les panneaux de signalisation routière comme exposé dans cette contribution. Les 
supports en question feront l’objet d’une ré-implantation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le panneau « Cédez-le passage » est masqué par le 

dispositif de publicité 
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5.2 Observation des personnes publiques associées : 

 
1. La Préfecture de la région Nouvelle-Aquitaine : l’UDAP de la Charente Maritime, le 8 AVRIL 

2025, demande de prise en considération des observations suivantes : 

 
 
 

Réponse de la collectivité: 

Imposer que l’enseigne doit mentionner uniquement la nature du commerce, le nom ou la raison 

sociale du commerçant revient à réglementer le contenu de l’enseigne. Or, le RLP ne peut pas 

réglementer le contenu d’un dispositif car cela ne peut se justifier d’un point de vue paysager et cela 

peut être en contradiction avec le principe de liberté d’expression. La limitation à une enseigne 

drapeau est mise en place par le RLP aux articles E1.3 et E2.3. Pour les enseignes parallèles, cette 

proposition a déjà fait l’objet d’échange lors de la concertation mais la Commune ne souhaitait pas 

mettre en place cette limitation car cela serait très contraignant pour la bonne signalisation des 

commerces et l’impact serait très important sur les dispositifs existants. Les représentants de la DDT et 

de la CCI n’étaient pas favorables à la mise en place de cette limitation. Il est rappelé que la définition 

de l’enseigne donnée par le code de l’environnement est large et, par exemple, l’inscription des 

horaires d’ouverture sur une façade est considérée comme une enseigne. De plus, certains 

établissements affichent plusieurs activités par le biais de deux enseignes (exemple : boulangerie et 

pâtisserie). La Commune ne souhaite pas modifier son projet. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réponse de la collectivité: 

La Commune modifiera son projet en complétant que pour les activités s’exerçant à l’étage, les 

enseignes doivent être qualitatives et en cohérence avec la composition de la façade. 

En ce qui concerne les enseignes sur garde-corps de balcon, la Commune ne souhaite pas prendre en 

compte cette proposition car il n’est pas souhaité interdire totalement ces dispositifs. Toutefois, la 

Commune souhaite modifier son projet en tenant compte de la proposition de modification de l’UDAP 

dans la contribution au point 4.2.2. 
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Réponse de la collectivité: 

Cet ajout sera apporté par la Commune. 

 
 

 

Réponse de la collectivité: 

Cette modification ne sera pas prise en compte par la Commune. En revanche, la Commune souhaite 

prendre en compte la proposition de modification allégée de l’UDAP au sujet de ce même article E1.7 

mentionné dans la contribution au point 4.2.2. 
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Réponse de la collectivité: 

Les schémas ne seront pas intégrés au règlement écrit car ils n’illustrent pas les règles du RLP mais 

correspondent à des préconisations. Toutefois, ces schémas pourraient être ajoutés aux annexes du 

RLP ou dans un guide pédagogique. 

 

2.  La Préfecture de la région Nouvelle-Aquitaine : l’UDAP de la Charente Maritime, le 16 mai 

2025, a donné un avis favorable sous réserve de prendre en compte les demandes de 

modifications suivantes :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réponse de la collectivité: 

La demande de modification sera prise en compte par la Commune. Les schémas cités seront 

supprimés. 

 
 
 
 
 
 
 

Réponse de la collectivité: 

La demande de modification sera prise en compte par la Commune. 
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Réponse de la collectivité: 

La Commune souhaite réduire les dimensions en prenant en compte les propositions de modifications 

de l’UDAP. 

Concernant la limite de nombre, la Commune rappelle que la réglementation nationale limite déjà les 

enseignes scellées au sol ou installées au sol de plus d’1 m2 à un dispositif par voie bordant l’activité. 

Une réflexion sera apportée par les élus à la proposition de l’UDAP à un dispositif par activité. 

 
 
 
 
 
 
 

Réponse de la collectivité: 

La Commune souhaite prendre en compte cette proposition de modification en ajoutant une précision. 

Après la mention de « caissons lumineux », il sera ajouté « monoblocs » afin de ne pas interdire les 

lettres découpées éclairées par transparence que la Commune ne souhaite pas interdire. 

Techniquement, ces lettres découpées éclairées par transparence sont des caissons lumineux et 

seraient interdits sans l’ajout de cette mention « monobloc ». 

 
 
 
 

Réponse de la collectivité: 

La demande de modification sera prise en compte par la Commune. 
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Avec , en complément du RLP la réalisation d’un outil pédagogique basé sur des exemples concrets et 

locaux de type « charte des devantures et commerces » pour permettre d’accompagner les 

demandeurs dans leur projet.  Un travail partenarial à mener entre l’architecte conseil de la commune 

et l’Unité départementale de l’architecture et du patrimoine . 

Réponse de la collectivité: 

Ce travail est en cours. 

 
3. Le Département de la Charente-Maritime , 4 juin 2025 - pas d’avis, mais une demande 

expresse 
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Réponse de la collectivité: 

L’interdiction de publicité hors agglomération est une interdiction absolue de publicité mise en place 

par le code de l’environnement qui s’applique sur l’ensemble des secteurs hors agglomération dont 

notamment les secteurs du domaine public routier départemental situés hors agglomération. Le code 

de l’environnement met en place une dérogation autorisant des préenseignes dérogatoires pour 

certaines activités dont notamment les préenseignes temporaires pour les manifestations locales 

comme évoquées par le département. Pour rappel, si ces préenseignes temporaires pour des 

manifestations locales sont apposées sur le domaine routier départemental sans l’accord du 

département, alors elles sont illégales. 

La Commune n’est pas compétente pour interdire ni même réglementer les préenseignes dérogatoires 

hors agglomération dans le cadre de son RLP et ne peut donc pas prendre en compte cette proposition 

de modification. Ces dispositifs seront donc soumis exclusivement au code de l’environnement.  

 
4.  La Préfecture de la Charente Maritime , Commission départementale de la nature, des 

paysages et des sites, le 4 juillet 2025, avis favorable avec des observations : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réponse de la collectivité: 

Les périmètres des abords des 2 monuments historiques ont fait l’objet de la mise en place de 
périmètre délimité aux abords (PDA) remplaçant ainsi les périmètres de 500 mètres. Ces PDA sont 
englobés au sein du périmètre du SPR correspondant à la ZP1 (cf. enquête publique conjointe PLU/PDA 
du plan local d’urbanisme approuvé le 14/04/2022 – données en cours d’intégration par l’UDAP). De 
ce fait, la ZP2 n’est plus concernée par des périmètres de protection au titre des abords de 
monuments historiques. 
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Réponse de la collectivité : 

Les périmètres des abords des 2 monuments historiques ont fait l’objet de la mise en place de 

périmètre délimité aux abord (PDA) remplaçant ainsi les périmètres de 500 mètres. Ces PDA sont 

englobés au sein du périmètre du SPR correspondant à la ZP1 (cf. enquête publique conjointe PLU/PDA 

du plan local d’urbanisme approuvé le 14/04/2022 – données en cours d’intégration par l’UDAP). De 

ce fait, la ZP2 n’est plus concernée par des périmètres de protection au titre des abords de 

monuments historiques et n’est donc plus concernée par l’interdiction de publicité dans ces lieux. 

À titre d’information à ce jour, seront ajoutés les documents suivants : 

- la liste des emplacements des panneaux d’affichage libre, 

 
 
 



48 

Rapport de l’enquête publique relative au règlement local de publicité 
de la Commune de Saint-Palais-sur-Mer 17420 

Robert-Dumas-Chaumette, Commissaire enquêteur 

 

 

 
- et leur localisation sur un plan (vue aérienne de la Commune).  
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Réponse de la collectivité :  

La Commune confirme qu’elle prendra en compte les propositions de modification de l’UDAP dans son 

avis du 16 mai 2025 (point 4.2.2). 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réponse de la collectivité :  

- La Commune ne souhaite pas modifier son projet sur ce point car il est souhaité au maximum 

rassembler les règles applicables pour une catégorie de dispositif dans une zone au sein d’un même 

article. Cela permet au pétitionnaire d’avoir les informations sur son dispositif au sein d’un même 

article (exemple pour une enseigne parallèle au mur en ZP1). Inscrire les règles sur les enseignes 

parallèles s’appliquant uniquement en ZP1 dans l’article relatif à la ZP1 et inscrire les règles sur les 

enseignes parallèles s’appliquant sur l’ensemble du territoire dans les dispositions générales 

compliqueraient la lecture du règlement par les pétitionnaires et les instructeurs. 

- Cette modification sera prise en compte par la Commune. 

- La Commune étudiera la possibilité de modifier les schémas. 

 
 
 

5. La Chambre de Commerce et d’Industrie, le 14 avril 2025, n’a pas de remarques 

spécifiques : 
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Réponse de la collectivité :  

La Commune précise que les délais de mise en conformité vis-à-vis du RLP imposés par le code de 

l’environnement sont les suivants : 

- Publicités et préenseignes : 2 ans à compter de l’approbation du RLP. 

- Enseignes : 6 ans à compter de l’approbation du RLP 

 
4.6.3 Remarque du commissaire enquêteur: 

 
Concernant le règlement : 
 

Le Code de l’environnement, dans son article R581-21, impose que les dispositifs publicitaires soient 
maintenus en bon état. Il en est de même pour les enseignes (art. R581-56). A défaut de se conformer 
à ces dispositions, les autorités chargées de la police doivent mettre en demeure le contrevenant de 
démonter les dispositifs en infraction dans un délai de quinze jours. 
Je pense qu’il faudrait faire référence à ces obligations dans le règlement. 
 
Réponse de la collectivité : 

Seules les règles locales mises en place par le RLP sont inscrites dans le règlement écrit. Les règles 

nationales qui n’ont pas fait l’objet de modifications par le RLP continuent de s’appliquer comme la 

règle nationale prévoyant le maintien en bon état des publicités, préenseignes et enseignes. Un guide 

pédagogique va être élaboré par la Commune dans lequel sera renseigné et illustré l’ensemble des 

règles locales ainsi que les règles nationales qui n’ont pas fait l’objet de modifications et continuent 

donc de s’appliquer. 
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6. Déroulement de l’enquête publique 

 
L’enquête s’est déroulée conformément à la délibération du Conseil 

Municipal, en date du 20 février 2025, et à l’arrêté de Monsieur le Maire du 
3 juin 2025.  
 

D’une durée de 32 jours consécutifs, elle s’est déroulée du 7 juillet 2025 
au 7 août 2025 . 

 
Le dossier relatif au projet d’élaboration du règlement local de publicité et 

le registre d’enquête ont été mis à la disposition du public aux jours et heures 
d’ouverture de la Mairie de Saint-Palais-sur-Mer. Le public pouvait aussi 
adresser ses remarques au Commissaire enquêteur lors de ses permanences à 
la Mairie, ou par courrier par voie postale ou par courrier électronique. 

 
Celui-ci confirme que le dossier soumis à l’enquête était bien complet. 
 
A la clôture de l’enquête, le 7 août 2025 à 17 h, le registre d’enquête a 

été clos par le Commissaire enquêteur ; deux observations y étaient 
mentionnées, un courrier, une note et 4 mails ont été remis au Commissaire 
enquêteur. Celui-ci a constaté que le dossier d’enquête était complet dans sa 
forme réglementaire au début et à la fin de l’enquête. 

 
Par ailleurs, le Commissaire enquêteur a pris connaissance d’un mail le 

11 août 2025, après la clôture de l’enquête publique. Il n’a donc pas pu le 

prendre en considération.  

 
Le Commissaire enquêteur a transmis son rapport et ses conclusions 

motivées en date du 5 septembre 2025. 
 

 
. 

 Fait à Aytré le 26 août 2025  
 

Le Commissaire Enquêteur, 
 
 
 

Robert DUMAS-CHAUMETTE 


